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Le périmé.tre d’aménagement est situé sur la rive 
est du Sourou, affluent de la Volta Noire, dans la 
sous-préfecture de Tougan, à environ deux cents kilo- 
mètres, par la route, de Ouagadougou. 

De part et d’autre du Sourou, la répartition de la 
populat-ion est différente. La rive ouest (sous- 
préfecture de Nouna) est pratiquement. déserte sur 
une profondeur de plus de trente kilomètres t.andis 
que, sur la rive est, la population, pour l’essentiel 
marka (1), atteint. des densit.és voisines de 25 hab/km”. 
Au-dela du peuplement marka, commence le pays 
samo (2) lequel s’ét.end jusqu’aux marges occidentales 
du pays mossi (3) beaucoup plus peuplées (50- 
70 hab/km2). 

Des groupes peu1 (4) sont cantonnés dans la région. 
Avec un important cheptel, une partie d’entre eux 
parcourt, les bords du Sourou qui offrent, toute l’année 
des pâturages en abondance à proximité d’une 
importante réserve d’eau. 

C’est cett.e réserve d’eau pérenne qui fait des rives 
du Sourou, de surcroît dépourvues de tout vecteur 
épidémiologique, une zone privilégiée pour un déve- 
loppement agricole. 

.Fado N%o~rma 

Fig. 1. - Guiedougou, cart.e de situation. 

1. Le projet et l’installation des paysans 

Au cours de l’année 1965, le gouvernement de 
Haut$e-Volta avait lancé une campagne, soutenue 
par la Croix Rouge nat.ionale, en faveur de ses 

(1) Rlarka (Dafing) : Originaires du MandB, installés au XVII~ siécle le long de la valMe du Sourou et dans la bouclr de la Volta 
Noire. Les hlarka parlent une langue proche du Bambara. Leur organisation familiale et sociale est également voisin? dr celle drs 
Bambara. Les Marka sont islamisés. 

(2) Samo : Originaires du hfand&Sud, d’oU ils ont bté chassés par les Bambara. Ils se sont. î,tablis en deux vagues de peuplement. 
(XV~ et XVI~ siécles) entre le Sourou et la region actuellement. occup& par les Mossi. On dist.ingue, selon des caractères linguistiques, 
les Samo Mat.ya (nord-ouest de la sous-préfecture de Tougan), les Maka (arrondissement de Kiembara) et les Marka (sous-préfecture 
de Toma). Les Samo se sont heurt&, au début du ~VII~ siéclr aux hIossi qui remontaient le bassin de la Volta Blanche. 

(3j Mossi (Mose) : Ils forment le principal groupe ethnique de la Haute-Volta : plus de 2.500.000 personnes pour 5.5 à 6 millions 
au total. La region occupée par les Mossi s’étend au centre de la Haute-Volta, dans le bassin de la Volta Blanche, de la frontiera 
malienne, au nord, a la frontiére ghanéenne, au sud. 

(4) Peu1 : Dans la sous-préfect.ure de TOUgdn, ce sont. des Dialube Wolarbe, originaires du Fouta-Djalon. Ils constituent les 
groupements de Lankwe, à l’est, de Da, au sud, et du Sourou à l’ouest. 
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ressort-issants rapatsit% du Mali (1). Elle devait. 
aboutir à la mise sur pied d’une opération dite 0 des 
cent, familles )). Cette dernière c.onsistait. a installer 
des rapat.rib,s sur un périmèt.re agricole pour y 
c,ultiwr du riz et. du coton. La présence parmi eux 
d’anciens c.olons de l’Office du Niger, ayant. acquis 
une cert.aine compétence en mat,itre de culture 
irriguée, devait, pensait-on, assurer la réussit,e de 
l’opération. 

Le choix de l’emplacement. du périmètre s’est. 
pnrt.P sur la vallke du Sourou au sujet de laquelle de 
nombreuses études avaient déjà été réalisées. 

En effet.. de 1952 & 1959, des expert.s de toutes 
disciplines s’étaient. succédés dans cette région afin 
d’y proposer les modalités d’une mise en valeur par 
l’ét.ahlissemenf. de cultivateurs dogon (2) et surtout 
mossi. L’idée directrice était. d’une part, de déplacer 
quelques villages dogon du Gondo et. de tenter de 
décongestionner les régions fortement peuplées du 
pays mossi voisin, notamment, la région de Ouahi- 
gouya (Yatenga) et d’autre part,, de créer un secteur 
de ‘production agricole moderne dans une zone 
quasiment. vide, (rive ouest.) en utilisant le lit, ma,ieur 
du Sourou (riziwlture de submersion). Bien que 
concernant. des aménagements à petite échelle de 
même que l’emploi de moyens techniques assez 
modwtw, le projet, re%\oignait; dans ses options les 
plans qui avaient. présidé, au cours des années 20, 
& l’ambnagement du delta intérieur du Niger (Soudan. 
actuelle république du Mali). 

En 1956, ce projet a connu un début de réalisa- 
tion avec la création d’une station d’essais à Di 
oil devaienf Pt.re expérimentées dans les c.ondit.ions 
hydrauliques naturelles (les crues annuelles du Sou- 
rou) pt artificielles (irrigation) des cultures vivrières 
et. industrielles. Puis le projet a ét.é abandonné, 
les plans d’aménagements ont. été remis dans 
leurs cartons et. aucune immigrat,ion n’a Bt,é organisée 
dans la rf$ion. 

En 1965-1966, l’opération (( cent familles )> a suscité 
a nouveau les espoirs de voir se réaliser le a projet 
Sourou 1). I,‘opérat,ion a regu du Fond d’aide et de 
Coopération (F.A.C.) un financement de 150 millions 
de Francs CFA pour l’aménagement, d’un périmktre 
irrigué et, de 1967 A 1969, des études complémentaires 
de celles de la période précédente ont été menées 
par le Bureau pour le Développement. de la Production 
Agricole (B.D.P.A.). L’objectif, en créant un péri- 
mèt.re agricole, ét.ait, d’assurer une (( avant-garde 1) en 
vue de la mise en valeur des terres exondées de la 
vallée du Sourou par une série de casiers indépendants 
les uns des autres. Mais, de même que le casier de 
Di est. le seul témoin du premier projet,. le nouveau 
périmétse est, jusqu’A présent, l’unique réalisation 
que l’on puisse relier & la phase des études complé- 
mentaires. 

Les terres qui relevaient, traditionnellement des 
villages marka de Lanfiera, Gouran et Yaran (fig. 3) 
ont été déclarées domaine de l’l%at et 145 hect,ares 
y ont été lot,is : trois blocs de 40 ha chacun et un 
bloc de 25 ha, divisés et, parcelles de 5 ares. 

Un aménagement, hydraulique a été mis en place : 
un canal de 1,4 km de longueur destiné a amener 
l’eau du Sourou a une station de pompage qui 
l’élève de 4 & 8 mètres jusqu’au niveau du circuit 
d’irrigat,ion (3), une digue en terre compactée pour 
protéger les aménagements d’une inondation toujours 
possible, un réseau d’irrigation (3 100 mètres de 
canaux primaires et 6 600 mètres de c.anaux secon- 
daires) disposé le long des parcelles de 1 hectare et. 
un réseau de collecteurs pour l’évacuation des eaux. 

Par arrêté du 8 décembre 1966, le périmètre a été 
créé officiellement,. Ultérieurement (1968-1970) deux 
blocs ont été lotis au nord et au sud du périmètre 
irrigué (fig. 4). Ils constituent, les (( hors-casiers )), 
sur une zone réservke à l’origine pour une extension 
possible des aménagements. Ces blocs non irrigués 
s’étendent l’un et, l’aut,re sur 200 ha et sont di;isés 
en lots de 4 hectares. 

il j Notemmtmt de 1’CMIice du Niger, créé en 1932, pour la mise en valeur du delta interieur du Niger : cssitw irrigu&s - Cult.urr: 
dc riz et de coton. DI=S çnltivatrurs mossi rt samo (ainsi qur des Bambara et Minianlta, au Soudan) ont fitP recrutks et. placés comme 
colons pour I’exploitat.ion des terres aménagtes. La population en colonat a at.teint :23.200 personnes (dont 5.600 Mossi) en 1945 - 
20.900 en 1950 -- 32.200 en 1959 - 37.200 en 1961 et 32.900 en 1970. 

En 1961, 1’0flice du Niger a Pt+ transfbrb à l’État malien. Cette décision est. à l’origine du départ des ressortissants voltaïques 
qui ont préfPrP regagnw la Haut.?-Volta plutôt qur dr se plier aux nouvelles exigences‘d’wploitation liks aux options socialistes, 
prises par le gouvernement malien. L’instauration d’une nouvelle monnaie, la chute des cours du paddy et I’intensifkation de la 
prnduc’tion cotonnikrr ont été également des c.auscs de départs. De 1963 à 1968, 7.500 personnes ont. quittb, l*OffL~r, soit. 19 y, de 
la population en C.fJlOnat., dont 4000 ent.rr 1963 et 1961, parmi lesquelles 2.000 ressortissants voltaïques. 

(1 I Dogo (ou Habbe, Kado) : habitont le massif gréseux de Bandiagara et quelques gros villages dispersés dans le Seno (s sable 8) 
OLI Plaine du Gondo : dépression périphbrique située entre le plateau sedimentairr au nord-ouest et. le socle cristallin de la région 
de Ouahigouya, à l’est-. I,a rivikre Sourou draine le Gondo. 

(3) La station est équipée dt? trois pompes devant debiter chacune 180 litres/seconde. Signalons que le IJcJInpge a éti: pr8VLl 
pour une irrigat.ion d’appoint de la culture de coton (pré-irrigation en juin). En fait les besoins ont Ptb modifiés, puisque la rentabi1it.é 
de la Pr+-irrigation n’a jamais pu Gtre dt;montréc ct que progressivement le périmhtre a Ptb exploitP, cn culture de contre-saison. 
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Fig. 2. - La sous-préfecture de Tougan. 

Rapidement, les populations ont ét,é informées des 
travaux en cours et de nombreux agriculteurs ont 
demandé si partic.iper à l’opération ; 50 ha de cot.on 
ont ainsi ét.é mis en exploit,ation dè.s juin 1966 alors 
que les travaux étaient en cours, et ?I la fin de cette 
année là 148 familles (862 personnes) étaient groupées 
au lieu dit. Guiédougou (en bambara : (t village de 
l’union j)), inauguré, apriis l’installation de quelques 
familles rapatriées, dks février 1966. 

Parmi les 148 familles recensées, 93 d’entre elles, 
rassemblant 482 personnes, étaient. samo ; 52 familles 
(352 personnes), mossi et 3 familles (28 personnes), 

marka. Ce sont donc les Samo du cercle de Tougan (1 
OLI originaires de ce dernier mais rapatriés du Mali 
qui se sont présentés les premiers et en plus grand 
nombre (63 oh de l’effectif), suivis des Mossi (35 Oh) 
venant soit de 1’OfXce du Niger, soit de la région 
environnante où ils séjournaienl depuis quelques 
années (2), soit, encore du cerc.le de Gourcy (fig. 1). 
Quant aux RIarka, issus des villages riverains, ils 
ont ét,é les moins nombreux (12 94) 9 se présenter 
spontanément. 

Avant que ne c.ommence réellement la mise en 
exploitation du périmétre, il apparaît que les rapa- 

(1) Les circonscriptions adminiskatives de Haute-Volta sont, resths jusqu’en 1974, par ordre d’importance croissante, 1~s 
postes, les subdivisions et les cercles. Depuis la réforme de juin 1971, les cercles sont devenus sous-pr&fect.ures et les subdivisions 
ainsi que les postps : arrondissements. Plusieurs sous-prkfectures forment un département.. 

(‘2) Le pays samn est. depuis le début du siécle unr zone de colonisation agricole mossi : région de Kiemùara et est de Toma. 
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triés du Mali (Samo et Mossi compris) ne représen- 
taient que 25 yo de l’effect.if installé à Guiédougou. 
La faiblesse de ce taus, qui a encore diminué les 
annbes suivantes (1974 : - 1 %), permet de dire que 
l’objectif de l’opérat,ion (< cent familles )) n’a pas été 
a tt.einL. 

De toutes fasons, les responsables de l’opérat.ion 
ont. décidé de faire appel aux populations voisines 
et, avant. que ne débute la saison agric.ole 1967, des 
imn1igrant.s sont- arrivés à Guiédougou, transportés 
par camions. Les familles se sont installées dans 
l’espace r&er\-é pour le village : un plan quadrillé 
en lots de 60 m2. Le critère qui présidait à leur 
répartition sur le terrain était l’ordre d’arrivée. Les 
colons ont. construit de simples huttes puis, à mesure 
de leurs possibilités, des habitat.ions en banco ; 
chacun c.onst,ruisant dans le style propre de son 
groupe ethnique (cf. QUEANT, DE ROU~ILLE, 1969, 
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241-243). Deux quartiers ont. été construit,s : 
Ouahigouya, habité surt.out par les Mossi, et Tougan- 
Koura où Mossi et Samo cohabitent aujourd’hui. 
Depuis sa créat,ion, Guiédougou est caractérisé par 
l’instabilité de son peuplement. A la fin de chaque 
campagne agricole, des familles quit,tent le village 
tandis que de nouvelles s’y établissent, sans toutefois 
que le nombre des arrivées compense celui des 
dépar& (sauf depuis la c.ampagne 1973-1974). Le 
nombre des familles est passé de 285 (1967) à 240 
(1968); 239 (1969); 221 (1970); 170 (1971); 155 
(197”) et 213 (1973). Notons enfin que le numéro 
d’ordre des familles inscrit,es au fur et à mesure de 
leur arrivée dépasse 400, ce qui est une indication 
supplémentaire de la mobilit,é des immigrés. 

2. L’exploitation et la gestion du casier 

2.1. LES STRUCTURES EN PLACE 

A l’arrivée des premiers colons en 1966, un comité 
de gestion du périmètre, comprenant six chefs de 
terre et chefs de village marka ainsi que quatre 
représent.ants des usagers, a été constitué sous la 
présidence du commandant de cerc.le de Tougan. 
Ce conseil a procédé en juillet 1967 à une premiére 
répartition des t,erres entre les autochtones (Marka 
des villages riverains) et les immigrants. Depuis 
lors, du fàit de l’instabilité des usagers, la répart.ition 
a été refaite chaque année. 

Qu’elle soit mossi, samo OLI marka, chaque famille 
a resu la première année deux parcelles non planées : 
l’une pour la culture du riz, à l’intérieur d’un bloc 
irrigué de 40 ha (fig. 4), l’autre pour la culture du 
coton, dans un des trois autres blocs (105 ha). 
La superfic.ie des parcelles variait suivant la compo- 
sition de la famille de l’exploitant. L’unité de distri- 
bution était. théoriquement. la part de 500 m2 ; le 
chef de famille recevant cinq parts, un homme 
actif : trois, une femme : deux et un enfant (lO- 
18 ans) : une part. Mais cette formule n’a ét.é 
réellement appliquée que sur les parc.elles de coton. 
Pour sa part, le bloc rizicole de 40 ha a été simplement 
divisi! entre les familles ; soit la premié.re année : 
14 ares de rizikre en moyenne par exploitant. En 
fonction du nombre variable d’usagers, au cours des 
années suivantes, la surface de la parcelle rizicole 
a varié : 26 ares par famille en 1972 (155 usagers), 
19 ares en 1973 (213 usagers). 

Par ailleurs, assez rapidement, la distribution des 
parcelles non rizicoles s’est. faite non plus sur la base 
strict‘e du nombre de personnes par exploitation, mais 
en tenant compt,e de l’aptitude des exploitants à 
produire de bonnes récolt,es. Actuellement, les super- 
ficies octroyées aux usagers sont. calculées sur la 

Cal~. O.R.S.T.O.N., ~69. Yci. hum., uol. XIII, no 1, 1978: .ii-73. 
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0 valeur professionnelle 0 du chef d’exploitation, 
aprts une ann&! d’essai. 

On admet g&néralement qu’une exploit,ation est. 
représentée, en culture sur casier, par une quarantaine 
d’ares cultiv&s en coton (ou coton, maïs, sorgho), 
une vingtaine d’ares wltivés en riz, et une dizaine 
d’ares cultivés en oignons, pommes de terre et 
haricots. En culture hors-casiers, c’est-A-dire sur les 
lots bornés de part et d’autre du périmétre ainsi que 
sur des champs (c de brousse )), il est reconnu que 
chaque exploitant peut, cultiver, en moyenne, un 
peu moins de trois hectares : 90 ares en coton et 
200 ares en mil. 

En fait,, les superficies cuit-ivées sont trés variables 
d’une exploitation à l’aut.re et d’une année A l’autre 
compt-e tenu d’une part, du nombre et de l’aptitude 
des exploitants et d’autre part, des directives de 
production qui décident au début de chaque cam- 
pagne de l’extension de telle culture aux dépens de 
telle autre. C’est ainsi que, sur le périmètre, la 
monoculiure du coton a été progressivement rem- 
placée par l’association coton-maïs-sorgho et que 
c.ette dernii?w devrait, céder la place, en 19741975, 
à la monocult.ure du maïs. De même, en culture de 
contre-saison, les superficies en pommes de terre et 
oignons sont, depuis 1970, moins étendues qu’aupa- 
ravant. du fait. de la part prise par la culture des 
harirots à laquelle seront associées bient(ôt celles des 
aubergines et. des poivrons. 

Ceci fait que l’exploitation moyenne était. repré- 
sentée en 1969-1970 par : 40 ares de coton, 20 ares 
de riz, 5 ares de pommes de terre et 8 ares d’oignons 
et qu’elle est représentée en 1973-1974 par : 46 ares 
de maïs-coton-sorgho, 13 ares de riz, 6 ares de 
pommes de terre et d’oignons et 2 ares de haricots. 

Le modèle d’exploit*at.ion est donc. souple ; il s’est. 
adapté aux différents programmes de production 
successivement. définis par les responsables du 
périmi4re aménagé. 

Chaque chef de famille, reconnu par le comite de 
gestion, signe une convention annuelle par laquelle 
il s’engage + A exploiter ses terres en bon père de 
famille, dans le but de tendre à l’exploitat.ion ration- 
nelle de son pairimoine 0, B se procurer au fur et 
à mesure de ses possibilités l’équipement individuel 
indispensable A la mise en valeur de ses parcelles 

(charrues-paires de bceufs) (l), à respecter les 
installations d’irrigation, notamment, en empêchant 
la divagation des troupeaux a proximité des ouvrages 
hydrauliques, A assurer l’entretien du système 
d’irrigation (reparation des diguett,es, curage du 
c.anal d’amenée : 24 demi-journées de prestations 
par an), enfin à payer une redevance annuelle 
couvrant les frais d’irrigat.ion. Cette dernière était 
fixée pour les deux premibres campagnes A 2 000 F 
CFA/ha pour le riz et 1 000 F CFA/ha pour le coton. 
Un arreté ministériel a imposé une t.axe unique de 
7 000 F CFh/ha depuis 1969-1970. 

Le com&é de gestion supervise les activités d’une 
coopérative créée en juillet 1967. Son conseil d’admi- 
nistrat.ion comprend neuf membres élus, dont le 
président., tous locataires de parcelles, auquel se 
joint le responsable de l’encadrement agricole. Le 
conseil réunit les cultivateurs en assemblées générales 
pour les informer des d&sions prises au début de 
chaque campagne agricole et. leur donner les instruc- 
tions sur les techniques à suivre et les dates de 
t,ravaux Q respecter. 

La coopérative se charge d’opérations commer- 
ciales : vente des produits de nécessité courante 
(alimentation, vètements, carburant, médic.aments), 
achat, des produits vivriers (mil) revendus en période 
de soudure, et, d’opérations de transit, : achat des 
productions (coton, produits maraîchers), stockage 
et revente à la Compagnie Franc;aise pour le Déve- 
loppement des Textiles (C.F.D.T.) et à l’Union 
Voltaïque des Coopératives Agricoles et Maraîchères 
(u.v.o.c.A.nl.). 

Pour mener à bien ses activités, la coopérative 
ne peut c.ompter sur aucune subvention. Elle ne 
resoit que les cotisat,ions annuelles des exploitants 
(part minimum : 200 F CFA). Chaque adhérent a 
acquis de une à cinq parts. Le capital social est peu 
élevé (170 000 F CFA en 1971) mais permet de 
contracter des préts ?I la Banque Nationale de 
Développement. (B.N.D.). 

La gestion et. l’exploitation du casier ont été 
confiées, dans le cadre du financement FAC., & la 
C.F.D.T. jusqu’à la fin de la campagne 1969-1970. 
Aprés quoi, le périmétre a été remis à l’organisme 
Régional de Développement. (O.R.D.) de la Volta 
Noire (2). 

(1) La coopirative fournit les animaux de trait et. Ies charrues conire remboursemrnt en plusirurs annuités. En 1973, 85 paires 
dr bwufs, 52 paires d’ânes, 33 charrues BM 2 M et 6 herses ont 6th recensées sur le p&rim&tre. 

(?I Les Organismes RBgionaux de DBveloppPment. (O.R.D.) ont 6tB cr&s à partir de 1966, sur 1~ base d’un dkcoupage du 
territoire correspondant aux actuels d~partement.s. Les O.R.D. ont pour objet x de promouvoir le développement tconomique et 
social drs populations de leur ressort territorial, dans le cadre d’une politique économique nationale intégr& >1. L’0.R.D. de la Volta 
Noire twglobe, dans ses act.ivités d’encadrement et de vulgarisation agricole, la sous-préfecture de Tougan. Comparativement aux 
autres 0.R.D.. crllr de la \‘olta Noire est. la plus grosse productrice de coton: 9.000 tonnes en 1974 (production nationale : 30.500 T). 

Gah. O.R.S.T.O.M., se?. Sci. hum., vol. XIII, no 1, 1976: 57-78. 
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Le personnel d’encadrement se compose actuel- 
lement d’un chef de périmètre, assist,é d’un adjoint 
et de trois encadreurs. 

2.2. LES C:ULTURES HORS-CASIERS : 

Le personnel a sous sa responsabilité directe 
l’exploitation du périmetre aménagé mais il surveille 
aussi les ‘cultures pratiquées sur les blocs (< hors- 
casiers )), pendant. la saison pluvieuse. 

Ces blocs, situés de part et d’autre des casiers 
irrigués, n’ont pas été défrichés mécaniquement. Ce 
sont les cult.ivateurs de Guiédougou qui ont sponta- 
nément nettoyé le terrain dès la saison des pluies 
1967 pour y pratiquer la culture du mil. Selon leur 
concept,ion, et par réflexe de sécurité, beaucoup de 
chefs de famille ont estimé en effet que les surfaces 
en riz qui leur avaient ét,é octroyées n’étaient, pas 
suffisantes pour assurer à elles seules l’alimentation 
des personnes qu’ils avaient à charge (1). 

Voyant cela, le personnel d’encadrement a jugé 
bon de ne pas laisser des cultures ((sauvages 0 se 
développer aux abords immédiats du périmètre. 
Aussi, a-t-il exigé des cult.ivateurs un assolement 
mil-coton sur leurs champs, tout en procédant a un 
decoupage régulier de l’espace mis en valeur sponta- 
nément, (délimitation de 1ot.s). Obligation a été faite 
également d’épandre sur les parcelles en coton 
100 lrg/ha d’engrais devant profiter au mil, cult.ivé 
sur la même parcelle l’année suivante. Cependant, 
outre le fait que les cultivateurs ont accordé d’emblee 
davantage de surfaces à la culture des céréales, les 
mauvaises conditions pluviométriques de 1970 a 
1973 n’ont pas permis de respecter cet assolement : 
1967-1968 : 163 hectares en coton (pour 200 ha en 
théorie) ; 1968-1969 : 150 ha ; 1972-1973 : 93 ha. 
La priorité a été accordée au pet.it mil. 

Avec le ret.our d’une bonne pluviosité, l’accent a 
été mis a nouveau sur l’assolement mil-coton et 
actuellement le personnel d’encadrement veille 
d’autant plus à ce que ces normes soient respectées 
qu’il a projeté, pour la campagne 1974-1975, de ne 
plus cultiver de coton sur le casier. 

Cette surveillance s’exerce sur les 400 ha bornés. 
Au-del&, les habit,ants de Guiédougou c,ult*ivent 
encore du mil sur des c.hamps a de brousse )), a 
l’intérieur de terroirs marka (au total : 200 à 250 ha 
estimés). 

2.3. LES CULTURES EN PÉRIMÈTRE : 

Prévu à l’origine pour une association riz-c.oton 
(de juillet à décembre), le périmètre produit aujour- 
d’hui du maïs, du riz, du coton et du sorgho, en 
saison des pluies, et fournit à l’exportation des 
produits maraîchers de contre-saison. 

Le tableau 1 permet de suivre l’évolution de la 
production du périmètre. Cette dernière a surtout. 
été marquée par la mauvaise saison agricole 1970- 
1971, par une diminution constante des superficies 
en coton (2) et, depuis la campagne 19721973, par 
le développement des cultures maraîchères. 

Dans le programme initial, pour remabiliser 
l’infrastruciure hydraulique, il avait été prévu 
35 hectares de culture de contre-saison sur une 
partie des lots cultivés en coton durant la saison des 
pluies. Mais du fait que le casier était, confié a la 
C.F.D.T., la priorité a ét.é acc.ordée à la c.ulture du 
coton sur 105 hectares et la totalité de l’espace prévu 
pour la culture des légumes n’a jamais été ut,ilisée 
rationnellement jusqu’en 1971 : 1967-1968 : moins 
de 1 hectare cultivé en pommes .de terre et oignons, 
1965-1969 : 5 hectares, 1970-1971 : 25,2 hectares. 
En outre, le contrôle des t,ec.hniques cukurales était 
tel que les rendements obtenus étaient faibles : 7 
à 8 tonnes/ha pour la pomme de terre et 8 a 9 
tonnes/ha pour les oignons. 

Ce que ne montre pas suffisamment. le tableau 1 
c’est qu’à compter de la campagne 1972-1973, les 
superficies en culture de contresaison se sont brus- 
quement accrues sous l’impulsion de l’encadrement 
qui, dans le meme temps, a décidé d’abandonner 
10 hectares de parcelles diffkilement exploitables 
(sols peu évolués d’érosion ou sols mal irrigués) et 
de controler étroitement les facons culturales. Au 
cours de cette campagne, il a été cultivé : 15,55 ha 
de pommes de terre, oignons et haricok verts 
(nouvellement introduik) dont la production a été 
vendue à la coopérative et 15 autres hectares en 
pommes de terre et tomates commercialisées direc- 
tement par les cultivateurs (plus de 10 tonnes de 
tomates vendues). L’année suivante, les planc.hes 
de haricok verts, tomates et. concombres se sont 
développées sur le périmètre (50 tonnes de haricots 
vendues) et les rendements se sont nettement accrus. 
Pour la campagne 1974-1975, il est prévu 53 hectares 
de cultures de contre-saison dont, la t,otalité de la 
production sera prise en charge par l’U.V.O.C.A.M. ; 
ce qui laisse encore 47 hectares pour d’autres produits 
qui seront commercialisés librement, ou auto- 

(1) Le m6me Mlexe a étt observ4 à I’Ofllce du Niger et a la VallBe du Kou (O.R.D. de Bobo-Dioulasso). 
(2) Le coton a étS remplac8 par le maïs et le sorgho dont. la production, non commercialis&, n’est pas controlée. Ceci explique 

que dans le tableau 1, il n’y ait. pas de donnees sur 1’8volution de ces deux cult.ures. 

Cah. O.R.S.T.O.M., s&. Sci. hum., vol. XIII, no 1, 1976: 07-73. 
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67-68 
68-69 
69-70 
70-71 
71-w 
7"-71 c c 
73-74 
74-75 

(pr&isions) 

TABLEAU 1 

Productions confrûl&es 

RIZ COTON 

Sup.jha Prod./T Rdt./ha Casiers H. cas. Prod./T Rdt/ha 
Sup./ha Sup./ha 

POMMES DE TERRE 

Sup./ha Prod./T Rdt/ha 

OIGNONS 

Sup./ha Prod./T Rdt/ha 

40 24 0,6 97 163 130, 0,50 
4 0 60 1,5 105 147 214 0,85 
40 100 2,s 105 198 1 SO 0,59 
14 56 4 95 206 1 1 0 0,36 
1 i) 20 2 32 168 61 0,24 
JR,5 80 2 70 172 55 0,23 
39 78 2. 33 93 16 (P) 0,92 (1 
39 ? ? 0 200 (7) 7 1 

04 8,3 874 0,07 0,6 8,3 
3,9 32,s 8,4 l,l 15 13,5 

8,3 63 7.6 14,3 122 8,7 
9,s 81 6,4 15,4 157 10,l 
8 66 8,3 11 99 9 
8 83 10,4 10 120 12 
4 100 25 3,25 65 20 

15 150(?) 7 2 30(?) P 

Production saison des pluks Production de contre-saison 

67-68 
68-69 
69-70 
70-71 
71-72 
72-73 
73-74 
74-75 

(pr&isions) 

HARICOTS POIVRONS 

Sup./ha Prod./T Rdt/ha Sup./ha Prod./T Rdt/ha 

0,60 
8,30 50 6 

35 250(?) 7 1 20 P 

AUBERGINES 

Sup./ha Prod./T Rdt./ha 

? ‘20 1 

Production de contre-saison 

N. R. : Slha = superficie en hectares; prodlfonnes = production (en foones) ; Rdfjha = rendemenf à l’hectare; 
Cas. = caier; H.C. = hors-casiers : pour le COTON uniquement. 

c.onsommés. La diversific.at,ion des légumes est poussée 
au point, que l’on envisage A moyen terme la culture 
des melons et des fraises. 

La production de riz a considérablement baissé 
entre 1970 et 1972, SI cause du défkit pluviométrique. 
1Jne irrigation d’appoint aurait pu éviter l’abandon 
(moment,ané) de la presque totalith des parcelles 
mais les coopérat,eurs ont refusé cett,e solution qui 
aurait été trop onéreuse (frais de pompage) pour 
une production dont la valeur marchande n’est pas 
trts élevke. Pour pallier autant que faire se peut la 
diminution des superficies rizicoles, un accroissement 
des rendements a &% tenté au moyen du repiquage. 
En 1970-1971, 12. hectares sur 14 ont été repiqués, 
c.e qui explique le rendement, de 4 tonnes/ha obtenu 
au cours de c.ette campagne. Cependant,, l’année 
suivant,e, cette expérience n’a pu être poursuivie car 
la réfection tardive du canal d’amende n’a pas rendu 
possible la mise en place des pépinières. 

Depuis 1972-1973, la production a repris sur 
l’ensemble du bloc. rizic.ole avec. des rendements 
acceptables, c.0mpt.e t,enu des façons culturales 
suivies : semis en ligne et riziéres bénéficiant exclu- 
sivement des précipitations atmosphériques. 

Cah. O.R.S.T.O.M., se?. Sci. hum., vol. XIII, no 1, 1976: 57-73”. 

Plus encore que la fin du contrat C.F.D.T., après 
trois ans d’exploitation, ce sont les pluies déficitaires 
survenues au méme moment qui ont irrémédiable- 
ment condamné la produc.tion c.ot.onnière en casier. 
Celle-ci subissait. depuis la première campagne la 
concurrence d’une culture hors-casiers, qui s’btendait 
davantage chaque année, provoquant la baisse 
progressive des rendements (0,s à 1 tonne/ha en 
casier ; 0,s 3. 0,5 t,onne/ha en hors-casier). Cette 
baisse s’est encore accentuée pendant, la (( sécheresse 0. 

La C.F.D.T. S’&ait rendu compte que la culture 
cotonnière à Guiédougou ne présentait pour elle que 
des perspectives d’avenir tri?s limitée, du fait de la 
faible superficie du casier, de l’impossibilité de 
pré-irriguer les parcelles en juin et surtout du peu 
d’engouement que manifestaient pour elle les 
exploitants. 

En out.re, pour les nouveaux responsables, cette 
culture présentait l’inconvénient8 d’occuper le sol 
jusqu’à mi-décembre, ce qui ne permettait pas de 
réaliser une production maraîc.hére dans les condi- 
t,ions optimales. Ceci fait que les superficies en coton 
ont encore diminué après la période de (< sécheresse B, 
au profit de celles du maïs et du sorgho et que la 
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décision a ét,é prise de reporter, à partir de 1974-1975, 
toute la production cotonnière dans les lot,s hors- 
casiers, soit 200 hectares en assolement avec le petit 
mil. La production future est estimée, sur la base 
de 0,5 à U,8 tonnes/ha, à 100-160 tonnes par an. 
Les exploitants travailleront de 0,50 à 1 ha de coton 
selon leurs possibilités en main d’œuvre et selon 
le nombre de coopérateurs qui seront. admis Q 
Guiedougou. 

Le réajustement de la production ne tient pas 
seulement. a de nouvelles directives imposées par des 
conseillers techniques. 11 est le fait tant du dyna- 
misme du personnel d’encadrement que de la colla- 
boration effect,ive des usagers au nouveau programme. 
De ce point de vue le rôle joué par la cooperative est 
loin d’et,re négligeable. Apres avoir été, de 1968 à 
1970, pour les cultivateurs, un lieu de contestation 
permanente des responsables de l’aménagement, 
c’est actuellement en son sein que se décident chaque 
année (non sans discussions et quelques oppositions, 
il est vrai !) les orientations et les chiffres de produc- 
tion a att.eindre par chaque coopérateur. 

Le changement de politique agricole était de toute 
évidence devenu nécessaire en 1970. La coopérative 
se vidait de ses adhérenk, peu enclins a perpétuer 
une culture cotonnière qu’ils jugeaient non rentable. 
De 1970 a 1972, 1’O.R.D. de la Volta Noire, ayant 
hérité du périmetre, était fortement embarrassée 
pour proposer un quelconque programme de culture 
qui puisse etre accepté par les usagers. Ces derniers, 
découragés par le manque de pluies qui n’autorisait 
meme plus la culture du riz sur le casier, s’ingéniaient 
a étendre leurs champs hors-périmétre en espérant 
pouvoir vivre ainsi de leur récolte, comme sur les 
terroirs kaditionnels. Le périmètre était en voie 
d’abandon. 

La création en 1970 de l’U.V.O.C.A.M., chargée 
d’encadrer la production et la commerc.ialisat.ion des 
produits maraîchers au niveau national (1) ainsi que 
l’exemple donné par le périmètre de la Société 
Coopérative du lac de Bam (S.O.C.O.B.A.M.) à 
Kongoussi (O.R.D. de Kaya), lequel fournit des 
légumes (haricots verts) à l’exportation depuis 1967, 
ont décidé de la relance de l’exploitat,ion du casier 
de Guiédougou. 

2.4. LE CYCLE DE PRODUCTION ACTUEL ET LES 
REVENUS DE L’EXPLOITATION : 

La saison des pluies, qui c0mmenc.e a la mi-mai 
pour s’interrompre début octobre, est consacrée en 
priorité aux wltures vivrières. La monoculture du 
riz en semis direct est maintenue sur le bloc de 
40 ha. Le riz est récolté en décembre-janvier, en 
même temps qu’a lieu le ramassage du c.oton. 

Progressivement, le maïs a pris la place prédomi- 
nante sur les parcelles vouées à l’origine au coton. 
Trois raisons essent.ielles ont amené la c,oopérative 

à se consacrer a cette culture : la récolte de maïs 
(aoùt-septembre) permet d’assurer la soudure avec 
celle des mils qui intervient en octobre-novembre ; 
elle permet de libérer tôt les parcelles pour la prépa- 
ration des planches de légumes ; elle fournit une 
réserve de fourrage qui autorise une stabulat,ion 
progressive du bétail détenu par les habitants de 
Guiédougou. Cette apport fourrager est le bienvenu 
car, après les années de sécheresse, les pgturages 
ont été dégradés. 

Au cours des deux derniers {( hivernages 11, le 
sorgho a ét,é associé au maïs sur le périmètre. Le 
sorgho pouvait ainsi bénéficier d’une irrigation 
d’appoint au cas ou une interruption préc0c.e des 
pluies serait venue perturber la maturat,ion des 
grains (septembre-octobre). Dans l’optique des res- 
ponsables du périmètre, la wlture du sorgho en 
casier correspondait à une situation de transition. 
Le but de l’opération était d’une part de mettre t$out 
en œuvre pour rassurer les habit,ants de Guiédougou, 
après deux années de sécheresse. Ainsi pouvaient-ils 
espérer au moins une récolte de riz et de sorgho. 
D’autre part cett,e transition ét,ait un premier pas 
vers l’abandon de la culture du coton en casiers. 

Aucune commercialisation des produits vivriers 
(y compris le riz) n’est assurée par la coopérative. 
Les exploitants consomment leur product.ion ou la 
vendent. librement. 

Le calendrier intéressant les cukures maraîc.htres 
est défini en fonction d’un planning de commercia- 
lisation et d’évacuation de certains produits (haricots, 
poivrons, aubergines) par voie aérienne sur l’Europe. 

La mise en p1ac.e des planches de haricots s’ét.end 
ainsi sur huit a dix semaines pour permettre une 
production régulière du début décembre a la mi-mars. 
Parallélement aux semis de haricots, les oignons sont 
plantks (pré-germination) ainsi que les pommes de 
terre, puis les tomates, l’ail et les poivrons. Ces 
productions att,eignent de forts rendemenk : pommes 
de terre et aubergine : 15-25 tonnes/ha ; oignons et 
poivrons : 15-20 tonnes/ha ; haricots verts : 
6 tonnes/ha. 

Ce nouveau programme de production n’aurait, 
pas eu le soutien actif des exploit,ants si ceux-ci n’y 
avaient trouvé int,érêt. De fait, le statut économique 
des (( colons 1) s’est sensiblement et rapidement 
amélioré. Le revenu annuel moyen d’un coopérateur 
était estimé en 1969-1970 à 47 600 F CFA dont 
9 600 F provenait de la vente de coton. En 197% 
1973, il s’est élevé à 75 000 F CFA avec une recette 
provenant de la culture du coton (Tabl. II) à peu 
près équivalente à celle de 1969-1970. 

Si l’on ne tient pas compt,e des produc.tions de 
ceréales, auto-c.onsommées en grande partie, le 
revenu net par exploitat,ion, est passé de 28 300 F 
CFA à 47 800 F CFA, soit une augmentation de 
41 o/. en deux ans. Compte tenu de l’extension des 
planches de haricots depuis 1973-1974 et de l’intro- 

(1) U.V.O.C.A.M. compte comme principaux membres : quat.re unions régionales, deux grandes coopbratives (SOCOBAM 
et Guibdougou) et quelques groupen1ent.s de producteurs, dans le cadre des O.R.D. 
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duction des aubergines et des poivrons, t,endant à Dès 1971, parmi les wltivateurs alors présen& a 
accroît,re d’une dizaine d’ares par exploitat.ion la Guiédougou, treize avaient, réalisé un bénéfke net 
superficie Cultiv&e en produits de contre-saison, les de plus de 40 000 CFA par la seule commercialisatAion 
revenus devraient enc.ore s’klever. des oignons et. des pommes de teerre et, en deux 

RIZ 

COTON 

MAïS 

MIL 

SORGHO 

i? de TERRE 

OIGNONS 

H. VERTS 

JUILLET 

7 

1 
E 

I 

MARS AOUT SEPTEMBRE OCTOBRE NOVEMBRE DECEMBRE JANVIER FEVRIER AVRIL 

m Préparatjon, semis, plantation. 

Récolte . 

Fig. 5. - Guiedougou : calendrier agricole. 

TABLEAU II 

Comptes d’eioploitation compart?s: 1969-1970 et 1972-1973 (en francs C.F.A.) 

1969-l!IïO BénMice 
net,/ha 

20 805 
I 

\ 
12491 

4 177 
36 600 

102 400 
123 126 

6 000 

Production 

546 kg 

257 kg 
500 kg 
300 kg 
400 kg 

1800 kg 

Recette Frais 
F. C.F.A. cu1turaux 

17 480 7 910 

Bénéfice 
nt%t 

El 250 
10 000 

9 600 
12 000 
12 000 

69 330 

4 ,190 
2 680 
4 480 
2 150 
- 

_..~__ 
21710 47 629 

17 730 7 SS0 9 750 16 253 
554 kg 

520 kg 12 500 3 300 9 200 21 980 
632 kg 20 220 9 300 10 920 182 000 
905 kg 27 150 4 700 22 450 561 250 
120 kg 6 000 1 320 4 680 234 000 

900 kg 19 800 

103 404 

1 800 

28 398 

18 000 

75 000 

12 160 

Superficies 

46 ares 

90 ares 
20 ares 

5 ares 
8 ares 

200 ares 

369 ares 

Coton.. . . . . . . . . . 

C. hors casier ........ 
Riz ................. 
Pommes de terre ..... 
Oignons. ............ 
Mil. ................ 

1972-1973 

Coton.. . . . . . . . . . . . . . . 
10 

’ 
ares 1 

50 ares \ 
26 ares 

6 ares 
4 ares 
2 ares 

18 ares 

130 ares i 

246 ares 

. . 

C. hors casier.. . . 
Riz. . . . . . . . . . . . . . , 
Pommes de terre . . . . 
Oignons. . . . . . . . . . . . 
Haricots verts. . . 
Sorgho. . . . . . . . . . . . 

Mil hors casier. . . . . . . . 

D’aprés Cochelin (1970) et Tines (1973). 
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campagnes agricoles successives, l’ensemble des ex- 
ploitants avait compris l’intérêt, de ces wltures 
nettement plus rentables économiquement que celle 
du coton. 

Les paysans ont adIl&% de facon définitive aux 
cultures de contre-saison car c.elles-ci atteignent de 
fort.s renden1ent.s sans pour autant. ent.raîner des 
frais de prodwtion sul.‘plé.ment.aires. 

coton : rendement 1,3 T/ha (maxima)-prix d’a&at : 
32-34 F/kg ; frais culturaux : 46 y0 de la. rec.ette. 

pomme de ferre : rendement. 15-25 T/ha-prix d’achat : 
32 F/kg ; frais culturaux : 45 y0 de la recette. 

oignon : rendement 15-20 T/ha ; prix d’achat : 
30 F/kg ; frais culturaux : 17 oh de la recette. 

haricot : rendement 6 T/ha ; prix d’ac,hat : 50 F/kg ; 
frais culturaux : 22 y0 de la recette. 

Notons que le prix d’achat du coton par la 
C.F.P.T., resté. inchangé depuis une vingtaine 
d’années (1), est au mieux comparable à celui des 
produits maraîchers et, dans le cas du haricot, 
nett.ement inférieur. 

Les cultivateurs sont sensibles également aux 
temps de travaux que requièrent c,es différentes 
cultures. Sur ce point,, la comparaison est encore à 
l’avantage des cultures maraîchères, non pas tant 
que les t,emps de travaux demandés à l’hectare soient 
inférieurs 9 ceux de la culture du coton (ils sont 
comparables) mais parce que les travaux ont lieu 
après la période consacrée aux cultures vivrières (2). 
En ré;alité, le maraîchage demande moins de travail 
que la culture cotonnière puisque les superficies 
cultivées sont nettement moins étendues. 

Ainsi, dans des conditions favorables, le culti- 
vateur produit-il 550 kg de coton sur une parcelle 
de 60 ares et retire-t-il de son t,ravail un bénéfice 
inférieur & 10 000 F CFA pour 60 jours de travail, 
alors qu’en cultivant ne serait-ce que 4 ares 
d’oignons, il retire de sa production 2.0 000 F CFA 
pour 30 jours de travail effectif. Il ne reste pas 
insensible à cette constatat.ion ; la notion de produc- 
tivité ne lui est pas étrangère. 

En 1965-1969, trent.e deux usagers sur 240 prati- 
quaient le maraîchage ; 177 sur 281 (63 YG) l’année 
suivant.e, mais sur de pet.ites surfaces. Actuellement, 
la totalité des coopérateurs cultive des légumes en 
contre-saison. 

TABLEAU III 

Nombre de journées de travuil estimées par hectare et pal personne 

Pom- RIil 

Coton Riz 
ye:,e’ Oi- Hari- (t.radi 

gnons cet tion- 
nel) 

Irrigation.. . . . 4 
Labour attcl+.. 3 3 3 3 3 
Billonnage.. - - 12 12 12 
Semis.. . . . . . . 8 12 - - 6 5 
Plantat.ion.. . . - - 6 _ - 
Repiquage.. - - - 50 - 
Sarclage.. . . . . 34 15 - 30 20 20 
Traitements.. . 5 - 2 - - 
Rkcolte.. . . . . . 70 - 25 15 60 G 
Re-semis..... . 2 - - - - 1 
Démariagc.. . , 5 - - - - 
Mise en eau. . . - 3 - - - 
Surveillance.. . - 38 24 24 12 30 
coupe.. . . . . . . - 5 - - - 
Battage.. . . . . . - 30 - - - 
Pulvbrisage. . - - 1 1 1 
Buttago.. . . . . . - - 12 - - 
Pbpinikes... . . - - - s - 

131 j. 106 j. 85 j. 143 j. 114 j. 62 j. 

D’après P. Cochclin (1970) 

Alors que le coopérateur a vendu en 1970 pour 
un million de F CF4, elle a recu de 1’U.V.O.C.A.M. 
en 1972-1973, 2,O millions de F CFA pour la T*ente 
des pommes de t,erre et 3,6 millions POL~ celle des 
oignons. En 1973-1974, la valeur des pr0duit.s 
maraichers a été supérieure à 7 millions ; elle serait, 
si les prévisions se réalisent, de l’ordre de 15 millions 
de F CFA en 1974-75. 

En 1970, le rapport annuel rendant compte de la 
gestion du Périm&e signalait. : G de nombreux essais 
et int,roductions végétales ont ét,é faits, mais il n’a 
pas encore été possible de mettre en place un pro- 
gramme cultural précis et économiquement valable D. 
Il apparaît que ce jugement., qui condamnait impli- 
citement le casier du Sourou à l’abandon, est quatre 
ans plus tard infirmé. Toutefois, les difficult&s 
inhérentes à l’exploitation d’un périmétre irrigué 
demeurent. Comme autrefois lorsque la C.F.D.T. 
dirigeait l’opération, certains usagers s’opposent 
(parfois assez vivement) aux décisions prises par la 
coopérative. D’autres sont mécontents des prix 
d’achat proposés. Enfin, l’orientation nouvelle donnée 

(1) En 1956 : 32 F CFA premier choix ; 30 F CFA second choix et 28 F CFA troisibme choix. 
(2) Le temps de sarclage est notamment élevé pour le coton, au moment mi?me où il est nécessaire de sarcler le mil et la 

rizière. La notion de B goulot d’btranglement » est parfaitement percue par les cultivateurs. 

Cah. O.R.S.T.O.M., SE~. Sci. hum., vol. XIII, no 1, 1876: 57-73. 



68 JEAN-YVES MARCHAL 

i la production se heurte t.oujours à des problémes 
de technologie ou de gestion. La mobilité des 
exploitants, d’une campagne & l’autre, signalée 
pr8cédemment., paraît être en relat,ion avec la 
plus ou moins grande importance des ces problèmes. 

3. Les difficultés rencontrées 

La technique d’irrigation, la gest,ion financière de 
la coopérative et l’absence de discipline souhaitable 
de la part des usagers emp&hent encore l’opération 
d’être pleinement efkace. 

Les problémes dérivés de l’aménagement hydrau- 
lique sont évoqués ?t la fin de chaque campagne, 
dans les rapports de l’encadrement agricole. L’ébou- 
lement des berges du canal, par le ruissellement et 
le passage des animaux, provoque son comblement 
lent et nuit & l’arrivée de l’eau Q la stat,ion de 
pompage. En pratique cet.te situation peut se traduire 
en année sèche (comme ce fut le cas en 1970-1971) 
par une réduction du débit de pompage de plus de 
50 %. I\l&ne en année Q normale )), l’irrigation des 
parcelles situées en bout de canalisation est insuffi- 
sante en fin de saison sèche. En 1972-1973, la culture 
de la pomme de terre a du $tse int,errompue très trjt 
par manque d’eau en avril. Le curage partiel du canal 
au cours des campagnes 1971-1972 et. 1973-1974 a 
résorbé momentanément cet obstacle. Cependant., il 
serait nécessaire que le canal soit entretenu chaque 
année. L’irrigation est freinée également par le 
mauvais planage des parcelles. Six herses seulement 
fonc.tionnent sur le périmètre. Le nivellement a bien 
été amélioré au fur et a mesure de la mise en place 
des wltures de cont.re-saison, mais il n’est pas encore 
,jugé satisfaisant. Les encouragen1ent.s prodigués aux 
c.ultivat,eurs (sous la forme de don en farine de maïs, 
à ceux qui passent la herse sur les parcelles de 
5 ares) n’ont. pas encore donné les résultats escomptés. 

De son côté, la gestion financière se heurte à des 
problémes dificiles & résoudre, tels les frais de 
pompage, qui se sont, accrus avec l’extension du 
maraîchage et qui ne peuvent &re couverts intégra- 
lement par les redevances, pourt.ant jugées lourdes 
par les usagers. 

Au cours des dernières années, la gestion de la 
coopérat.ive a surtout été rendue délicate par le fait 
que certains cukivateurs vendaient sur les marchés 
locaux une partie de leur récolt,e de coton, échappant, 
ainsi au paiement des frais culturaux (engrais- 
insecticides) qui sont déduits, a l’achat de la produc- 
tion, par la coopérative, et aussi en raison du 
mécontentement que manifestait la majorité des 
exploitanls devant les exigences de la coopérative 
en matiére de commercialisation de certains produits, 

Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sei. hum., vol. XIII, no 1, 1876: 57-73. 

au gré des campagnes agricoles. Si la c.oopérative 
exerce un monopole sur la çommercialisat.ion du 
coton depuis 1968 et sur celle des produits introduits 
depuis 1972, il n’en est pas de même pour ce qui 
concerne la commercialisation des oignons et des 
pommes de terre. Après avoir achet,é la totalité de 
ces deux dernières productions de 1968 à 1972, 
depuis cette derniére date, elle n’en a plus commer- 
cialisé qu’une partie (marquant son intérkt pour les 
autres cultures de contresaison), tout en exigeant 
qu’un c.ertain tonnage lui soit. réservé en fonction 
des offres d’achat, qui lui étaient transmises. Ces 
offres, variant d’une année B l’autre (et diminuant 
pour les oignons), n’ont pas satisfait pleinement les 
coopérateurs. Aussi, ces derniers ont-ils préféré 
écouler leur production sur les marchés locaux où 
des commersants venaient les leur achet.er à des 
prix, du reste, supérieurs B ceux proposés par la 
coopérative. 

Dans ces conditions, la coopérative ne pouvait, 
recouvrir la totalité de ses dépenses & cause des 
ventes (( sauvages 0, ni garantir l’exécution de 
marchés, pourtant intéressants, avec 1’U.V.O.C.A.M. 
et l’U.K.C.A.B.O. (Union Régionale des Coopérateurs 
Agricoles de Bobo-Dioulasso). En 1973, 10 y0 de la 
quantité de pommes de terre qu’elle devait commer- 
cialiser, ont manqué en fin de campagne. Deux 
décisions sont venues résoudre, en part,ie, ces pro- 
blémes : l’administration locale a décidé de Cont&er 
les marchés et. de sanctionner les contrevenants, 
notamment pour la vente illicite du coton ; de son 
cUt.é, la c.oopérative aut,orise, depuis une année, la 
vente libre des pommes de terre une fois honoré le 
marché avec 1’U.V.O.C.A.M. La vente libre des 
oignons, quant A elle, n’est pas entravée car la 
coopérative en achèt,e de moins en moins et parvient 
?I obtenir des exploitants les quantités qu’elle leur 
demande. Ainsi, a la fin de la dernière campagne, 
des commerçants sont venus de Bobo-Dioulasso pour 
acheter le reliquat de la production (40 tonnes) 
tandis que 50 tonnes étaient écoulées sur le marché 
loc.al. La première décision, & caractkre nettement 
coercitif, a été mal accueillie, mais la seconde semble 
avoir satisfait les intéressés. De plus, elle est le 
signe d’une réussite de l’opérat,ion maraîchère car, 
si la c.oncurrence s’engage entre les commercants et 
les coopératives d’achat, c’est que la production 
répond à une demande qui, pour ètre enc,ore limitée, 
n’en est pas moins réelle. 

Le personnel d’enc.adrement formule encore cer- 
tains griefs a l’encontre des exploitan& qui, selon 
lui, ne portent pas suffkamment d’attention aux 
pratiques culturales et n’exécutent pas la totalité 
des prestations auxquelles engage la signature de la 
convention annuelle d’exploitation. D’une part, les 
usagers ne suivent pas les recommandations relatives 
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?I une surveillance assidue du réseau des canaux 
tertiaires et au strict respect des tours d’irrigation. 
II leur est reproché également, de ne pas niveler 
correctement leurs parcelles, de ne pas pratiquer des 
semis suffisamment, serres, de ne pas suivre toutes les 
consignes de t.raitement,s insec.ticides et d’êt.re souvent 
en retard pour leurs sarclages. D’autre part, les 
cultivat.eurs laissent divaguer leurs animaux sur le 
casier, sont souvent absents les jours de travaux 
collectifs (35 o/. d’absents) et n’ont pas tous ac.quis 
le matériel de labour et les animaux de t,rait,contrai- 
renient aux termes de la convention. Les coopérateurs 
qualifient de contraintes ce qui est nécessit.8 et 
discipline. Ces problémes sont. communs à tous les 
périmèt.res aménagés où l’on désire obtenir une 
production intensive. 

11 est possible de mesurer le bilan de ces difficultés, 
mais aussi de diagnostiquer leur résorpt.ion progres- 
sive, par les informations suivantes : SI la fin de la 
campagne 1967-1968, sur un effectif de 255 exploitants 
42, soit 15 yo ont été évincés pour n’avoir pas répondu 
aux conditions de mise en valeur posées par les 
responsables de la C.F.D.T. Au cours des derniéres 
campagnes agricoles, le nombre d’évict,ions s’est 
réduit a 29 (1970-1971), 23 (1971-1972) et 15 (1972- 
1973). Parallèlement,, le nombre de démissions a été 
de 12, 19 et 7. 

Cette évolut,ion dénot,e une accoutumance progres- 
sive des coopérateurs aux règlements de gestion et 
au respect des normes çult,urales, mais elle tend à 
mont.rer également, que cette accoutumance s’est 
manifestée parallélement au réajustement de la 
produc.tion. 

Durant les trois premiéres c.ampagnes, animées par 
la C.F.D.T., le paysan était orienté vers une mono- 
culture non vivrière ce qui ne pouvait le sat.isfaire ; 
d’où son manque d’assiduité et la préférence nette- 
ment manifestée pour les wltures de mil hors-casier, 
aux dépens des soins culturaux qu’il était sensé 
apporter aux cotonneraies. 

Mis a part les exploitants évinc.és, la majorité des 
exploit.ants (t tolérés )) sur le périmètre étaient, en 
réalité, tenus de rester membres de la c.oopérative 

parce qu’ils étaient endettés vis-à-vis de cette 
dernière. A la fin de la c.ampagne 1971-1972, 120 coo- 
pérateurs sur 170 (70 %) n’avaient pu rembourser 
leurs dettes cumulées sur plusieurs années. Par 
ailleurs, depuis le début de la mise en exploitation 
de Guiédougou, 95 autres avaient préféré fuir sans 
s’acquitter de leurs redevances. 

Le développement des cultures maraîchères n’a 
pas fait disparaît,re les démissions et les évictions, 
mais leur nombre a sensiblement. diminué ; ce qui 
signifie qu’& ciXé de cultivateurs qui ne, parviennent 
pas & s’adapter à la culture irriguée, une majorité 
existe maint,enant, qui se trouve satisfaite des 
condit,ions d’exploitation. N’hésitons pas à dire que 
les mécontents seraient encore moins nombreux si 
la culture du coton était laissée à la seule initiative 
des cultivateurs au lieu d’être contr0lée de fason 
suivie par les encadreurs. 

En 1972-1973, 53 coopérateurs sur 155 ont encore 
contracté, en cours de campagne, une dette de 
110 000 F CFA, venant s’ajouter aux 173 000 F de 
la campagne précédente (en partie à cause du 
coton . ..). Cependant, 102 autres, considéres comme 
(( de bons éléments, progressant dans leur t.ravail)) 
ont resu au t,otal 1 941 000 F CFA pour leurs 
productions maraîchéres et 769 000 pour leur 
production cotonni&re. 

4. Des motivations diverses 

L’inégale applicat.ion des paysans aux différents 
thèmes culturaux, qui détermine leur degré de 
réussite économique et,, en dernier ressort., leur 
insertion dans la collec.t.ivité de Guiédougou tient 
aussi à certains particularismes de groupe. 

Dans c.e contexte, il apparaît que les cultivateurs 
mossi se sont mieux adaptés au statut de coopérateurs 
que les Samo et, surtout les Marka. La relative 
st,abilité du groupe mossi est notamment apparue 
pendant, la (t passe )) difficile des années 1970-1971. 
Toutefois, au cours des deux dernières années, les 
Samo et les Marka semblent. s’être ressaisis. 

TABLEAU IV 

LhoIufion du nombre de familles des difft’rents groupes. 

1966 1967 1970 1972 1973 

Mossi. ............. 52 35 % 88 31 y0 79 36 % SO 52 % 75 35,2 o/o 
Samo .............. 93 63 yo 139 19 y& 103 46 % 86 40,3 % 
MarIta. ............ 3 2% 58 20 y/0 33 15 % 75 48 % 52 24,5 % 
Divers - - - - ............. 6 3% 

TOTAUX. ........... 14s 285 221 155 213 

Cah. O.R.S.T.0.;71., sér. Sci. hum., vol. XIII, no 1, 1976: 57-73. 
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Ces differences de c.omportement. d’un groupe h 
l’autre, dans des contextes homogènes (gestion 
C.F.D.T., suivie de la gestion O.R.D.-U.V.O.C.A.M.) 
t.iemient, pour l’essentiel à leur origine respective : 
les hlarka habit-ent. les villages riverains du péri- 
nrctre ; les Samo sont venus, pour ainsi dire, en 
voisins ; les Mossi sont, des ntrangers. 

Sur 1~ -l2 évict-ions prononcées en fin de c,arnpagne 
1967-1968, 32 c.oncernaient des Marka et, 10 des 
Samo. Les annees suivant,es, que ce soit, par évictions, 
démissions 0~1 fuit.es, les effec.tifs samo et marka ont. 
nont,inué de diminuer, du quart pour les premiers 
et de la moitié pour les seconds. A la fin de l’annee 
1972, les Riarka n’étaient plus que 10 et. les Samo 
une soixantaine. 

Dans Ir mi?me temps, une mobi1it.é affectait, le 
groupe mossi sans tout,efois vraiment entamer la 
force de son effwtif. A la fin de 1967, sur 88 familles 
mossi, 11 dkparts volont.aires sont enregist.rés pour 
Il installations intéressant, la c.ampagne agricole 
suivant.?. En fin de campagne 1968, sur un effectif 
identique à celui de 1967, on note 18 départ,s et. 
16 arrivées, 86 familles mossi sont donc présentes 
au cours de la campagne 1969, qui est sanctionnée 
par 16 départ.s suivis de 10 arrivées, portant l’effectif 
du groupe .$ 79 pour la campagne 1970. Entre 1970 
et. 1972: on not-e 9 départs contre 8 arrivées. 

Les princ.ipaux reproches adressés aux Pamo et. 
Rlarka ont. @t-C leur manque d’assiduité sur les 
parcelles ainsi que la médiocrité des soins qu’ils 
apportaient. aux cotonneraies. De leur cOté, les 
intéressés aflirmaient. aux encadreurs que a travailler 
ainsi, c.‘f%ait rwsusciter la force 0 (allusion aux 
cultures obligat.oires de la période coloniale). Aussi 
marquaient-ils leur désaffection pour la wlture du 
coton rt préféraient-ils s’occuper en priorité de leurs 
champs de mil hors-casiers ; ce qui avait. imman- 
quablement pour résultat une production ïot,onni&re 
des plus médiocres, d’où endettement., Prictions . . . 

L’ahwntéisme des RTarka t%ait le plus remarqué. 
35 hec.tares de coton avaient, ét.é réservés aux villa- 
geois de Lanfiera, Gouran et Yaran mais sans obli- 
gation pour PUX de résider au village de Guiédougou. 
Dans ces conditions, il leur btait, difficile de surveiller 
l’irrigation de leurs parcelles. D’autres 0 tent.ations o 
disirayairnt les Marka de leurs t.açhes, ne serait-ce 
que lc petit. commerce et. la pfiche dans le Sourou (1). 
Leur présence sur les marchés leur permet.t.ait de 
disposer régulièrement de petits revenus dont la 
somme globale pouvait. ét.re RI~ fin d’année supérieure 
k la reret.t.e du coton. 

On peut dire que si les Samo étaient peu mot.ivés 
par les cultures imposées a Guiédougou, les Marka, 
quant à eux, ne l’ktaient pas du tout. 

a Ces personnes ont, adhéré à la c.oopérative en 
1967, plus ou moins par obligation, en s’imaginant 
qu’il y avait là un moyen de gagner sans trop 
d’efforts. La désillusion a conduit a une sélection des 
c(meilleurs )) lit-on dans le rapport, de la coopérative 
pour I’annbe 1970. 

Depuis que la culture du cot.on n’est: plus priori- 
t.aire, la désaffec.t.ion des Sarno et, des Marka vis-à-vis 
de la coopérative s’est sensiblement amoindrie. Sans 
avoir retrouv8 leurs efyectifs initiaux, ils se présent,ent 
chaque année plus nombreux. Des départs sont, 
enregistrés en fin de saison mais leur nombre est. 
dépassé par celui de nouvelles candidatures. 

Les Mossi ont. toujours été mieux considérés par 
les responsables de Guiédougou. (( Le Mossi est c.elui 
qui est c.onnu pour avoir ac.cepté les vicissitudes (...) 
celui qui a foi et confiance dans I’cEuvre entreprise 1) 
( KARAMBEGA, 1970). Q Les BIossi sont des étrangers. 
Leur mentalite est. différentse de celle des aut.ochtones 
qui rest,ent. ancri% à leur milieu. Ils sont, plus récept.ifs 
aux méthodes modernes de la culture et rnanifest,ent, 
plus d’esprit d’initiative . . . Ils représentent un 
Clément. humain t.rès positif dans le cadre d’un 
projet d’aménagement D (QUEANT, !JE ROUVILLE, 
1969 : 245-246). 

Les fiiossi sont. cit.Ps parmi les meilleurs cultivateurs 
du périmetre. En 1968-1969, sur 85 exp1oitant.s de 
ee groupe, 36 obtenaient, de la vent.e du coton plus 
de 10 000 F CFA chacun de bénéficie net. Parmi les 
8 meilleurs cultivateurs d’oignons (bénéfice net, par 
exploitant. : de 22 000 F CFA B 49 000 F CFA), 
5 étaient, mossi. En 1973-1974, le sc.ore n’a pas 
varié : parmi les coopérateurs rec,onnus les meilleurs, 
on dénombre 12 hlossi sur 20 cultivateurs pour le 
coton, 9 sur %O pour le riz et: 13 sur 20 pour le 
maraîc~hage. En outre, ce sont les plus laborieux. 
Ils défrichent les (( brousses j) des terroirs marka pour 
wltiver mil, sésame et coton. 

Pour expliquer ce dynamisme, il faut savoir que 
les Mossi déclarent avoir quit,t.é leurs villages faute 
d’y t.rouver suf’fisamment. de terres ?I cult,iver et 
s’être &ablis à Guiédougou pour pouvoir y cultiver 
tout,e l’année grcice aux possibilités d’irrigation. 

Le jugement favorable port,6 depuis longt,emps sur 
les Mo& (( travailleurs et. disciplin8s )), qui a fait, de 
leur pays un des Q réservoirs » de main d’œuvre de 
l’Afrique Occident,ale est. tout. aussi c,onnu que les 

Cah. O.R.S.T.O.;Il., x&. Sri. hum., ml. -I-III, no 1, 19Y6: Jr-73. 
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difficultés économiques propres aux régions mossi et 
les mouvements d’emigration qui leur sont liés. 
11 n’est donc. pas étonnant de c,onst.ater l’attrait que 
Guiédougou exerce sur eux, d’aut,ant plus que la 
région de Tougan, au moins sur ses marges orientales 
(Riembara), est une de leurs aires de colonisation 
agricole ancienne (fig. 1). 

La station agricole de DI avait déjà attiré une 
dizaine de familles mossi dés 1956-1958 et les projets 
d’aménagen1ent.s prévus dans la vallée du Sourou 
avaient provoqué, à la même période, l’installation 
d’autres familles dans les villages samo et marka, 
où elles demeuraient, en situation d’at*tente. Leur 
ambition, qui ét.ait de s’ét,ablir sur des casiers irrigués, 
s’est t,rouvé vaine, mais elles n’en sont pas moins 
restées sur place. Quand le périmètre de Guiédougou 
a été aménagé, elles ont sollicité l’obtention de 
parcelles en même temps que d’autres familles venues 
des villages de colonisation mossi proches, ou encore 
directement du pays d’origine. 

Ce cont.exte fait, que la struct.ure du groupe mossi 
est bien part,iculière : les immigrants se répart.issent 
en deux cat,égories qui s’équilibrent à peu près depuis 
1966 ; les uns sont venus directement du pays mossi 
(Bous&, Kongoussi, Yako et surtout Ouahigouya et 
Gourc.y), les autres sont. venus indirect.ement (Offlice 
du Niger, Nouna, Kiembara, Tougan) mais leurs 
villages d’origine se situent dans les mêmes régions 
que ceux de la premiére catégorie. De plus, 90 y0 
des ohefs de familles ont bmigré pour des durées de 
trois à sept ans, dans des pays voisins : outre le Mali, 
la Côte d’ivoire et le Ghana. Ces hommes ont exercé 
au cours de leur vie des activités diverses, ont côtoyé 
d’autres populations, ont déja connu le statut 
d’étranger, ce qui est important pour apprécier leur 
dynamisme à Guiédougou au milieu de groupes 
autochtones. La présence parmi eux du nombre le 
plus import.ant d’anciens colons de l’Office du Niger 
leur a permis de s’adapter rapidement & la culture 
irriguée, aux traitements insecticides et au manie- 
ment du matériel agricole. 

Ajoutons que 54 y0 de ces chefs de famille sont 
agés de 25 à 39 ans, que près de la moitié d’entre 
eux sont polygames (42 %) et qu’ils sont à la tête 
de pet.its groupes familiaux rarement supérieurs à 
7 personnes parmi lesquelles deux à trois sont 
actives (1). Cette structure familiale, qui correspond 

ti l’unité de product.ion et de consommation, est mieux 
adaptée au type de travail demandé à Guiédougou 
(une parcelle par ménage-exploitat.ion) que celle des 
Samo et des Marka, (( t,raditionnelle )), plus large, 
c.omportant plusieurs ménages qui ne s’entendent, 
pas toujours parfaitement pour les travaux agricoles 
et à l’intérieur desquels le rapport actifs/inactifs 
n’est. pas aussi favorable que dans les ménages mossi. 
Cette différence est encore accent,uée par le fait que 
les femmes mossi participent à tous les travaux 
agricoles alors que la tradition marka int,erdit, aux 
femmes de sarcler, ce qui constitue un lourd handicap 
(Tabl. III). 

Enfin, la proximité du pays d’origine permet aux 
Mossi de profit.er d’une main d’celivre familiale 
saisonnière, qui leur vient en aide aussi bien pour le 
sarclage du coton que pour la récolte des haricots. 
La main d’ceuvre familiale chez les Samo et les 
Marka, bien que sur place, ne peut intervenir qu’une 
fois les t.ravaux agricoles de saison des pluies 
terminés. 

L’ensemble de ces facteurs explique la plus grande 
facilité du groupe mossi à s’adapter au cadre techno- 
logique imposé sur le périmètre. Cette apt.itude a eu 
pour conséquence de rendre ce groupe majoritaire 
en 1972 (2) après les désistements importants enre- 
gistrés dans les deux autres groupes. Si les Mossi 
ne sont plus majoritaires aujourd’hui, cela provient 
d’une part de I’inUrêt nouveau manifesté par les 
autochtones au nouveau programme de production 
et d’autre part,, d’une politique des nouveaux 
responsables de l’encadrement, soutenus par les 
autorités administratives, qui tend à ne pas laisser 
se constituer, sur les bords du Sourou, un groupe de 
colons étrangers qui serait prédominant. Les qualit,és 
des Mossi ne sont nullement mis en cause, mais la 
dynamique mossi a été volontairement freinée pour 
permettre aux populations locales de profiter du 
sec.teur de product,ion qu’est Guiédougou (3). 

La politique actuelle du personnel d’encadrement 
étant, par ailleurs, d’int.ensifier la production maraî- 
chère, l’idéal vers lequel tend le conseil de gestion 
est de donner à chaque exploitant une parcelle de 
25 ares irriguée. Comme actuellement, la superficie 
moyenne est de 50 ares, il y a donc possibilité 
d’installer 200 nouveaux coopérateurs sur le péri- 

(1) La rbpartition en classes d’âge du groupe mossi est : moins de 15 ans : 61 %, 15-59 ans : 38 % et 60 ans et plus : 1 y,. 
(2) En 19X, ce n’est pas 80 familles mossi (chiffre des exploitants admis par la coopérative) qui sont dénombréos a GuiBdougou 

par le recensement adminiskatif, mais 92. La différence provient. de la prkence dans le village de familles parentes ou alliées de 
celles établies & Guiédougou. Dans l’attente de l’obtention d’un lot irrigué, ces familles mossi participaient aux travaux agricoles 
(salariés) et. grossissaient ainsi la main-d’muvre disponible pour les usagers mossi. 

(3) Dkjà en pays samo, notamment autour de Tougan, la pénétration mossi a étk spontanbment arrêt.ée par les populations 
locales. Les mauvaises saisons pluvieuses des derniPres annees ont contraint. les cultivateurs A rechercher les t.erres les plus humides, 
dans les bas-fonds. Les Mossi n’ont pu y accéder qu’exceptionnellement. 
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mktre. En supposant que le conseil de gestion main- 
tienne les groupes d’exploit,ants dans les proportions 
qu’ils présentent. aujourd’hui : 35 yO mossi, 40 yO 
samo et 25 o/. marka, les chances seraient donc 
offertes A chac.un d’eux de doubler son effectif. 

6. Un petit périmètre parmi d’autres 

Par la faible superficie de son périmètre et l’effectif 
réduit de ses exploitants, Guiédougou ne peut %re 
compark aux aménagements hydro-agricoles de la 
vallAe du Kou (Bobo-Dioulasso) et à fort,iori A ceux 
de l’Office du Niger. Il se rapprocherait davant,age 
des réalisations (( au ras du sol Q t,elles Bulbi (76 ha), 
Mogtedo (70 ha), Lac. de Bam (50 ha) ou Louda 
(120 ha) en pays mossi, a cette différence près que 
sur CHS aménagements la production n’est. pas encore 
intensive et qu’ils n’intéressent que les populations 
riveraines (1). 

Quoi qu’il en soit, il est bien évident que ce n’est 
pas à l’étendue des casiers ni au montant de leurs 
marchk, financés par des organismes ktrangers, que 
se juge l’inté& de telles opérations ; mais bien aux 
condkions d’exploitat.ion et de gestion qui les carac- 
térisent. De ce point de vue, nombre d’aménagements 
présenknt des situations c.omparables, révélatrices 
des difkultés rencontrées au cours de la mise en 
application de leur programme de production. 

D’une façon gékrale, les problémes rencontrés sur 
les périm&es aménagés résultent de programmes 
culturaux à 1laut.s rendements que l’on veut réaliser 
au moyen d’une main d’ozwvre paysanne tradit,ion- 
nelle, en espérant que cett.e dernière acquerra rapi- 
dement, un s0uc.i de productivit.é. De telles conditions 
entrainent tôt ou tard une chute de la produc.tion, 
l’endett,ement des exploitants, leur mobilité (fuites, 
Bvict,ions) ainsi que l’obligation, pour les responsables, 
de réviser les normes d’exploitation, afin de ne pas 
courir à un échec irrémédiable. 

L’éc*art const.até entre la réalité et les programmes 
initiaux dérive le plus souvent de la compétition 
qui se manifest.e, dès la mise en exploitation, entre 
les cultures commerciales imposées sur le périmbtre 
(notamment dans le cas du coton) et. les cultures 
vivrilres qui sont, t,olérées sur son pourtour. L’<c iner- 

t.ie o des usagers se manifeste par le manque d’erkre- 
tien du réseau hydraulique, lequel entralne parfois 
l’abandon de parr.elles. 

Généralement, il y a lieu de constat,er partout 
l’absence de disciplke collective dans un cadre 
dirigiste : o les colons n’ont, pas conscience de former 
une communauté d’intkrèt. Ils gardent l’impression 
de travailler pour une entreprise qui leur est étrangère 
et dont ils sont les employés >) (GUILLAUME, 1960, 
p. 287). 

Dans un t.el contexte, un groupe d’exploitants 
émerge souvent de la masse des cultivateurs (le cas 
des Mossi) et son dynamisme relat.if permet aux 
responsables des aménagements d’affirmer que leurs 
programmes seraient. réalisables si la majorité des 
cultivateurs n’t%aient pas des (< incapables O. 

Le bilan s’énonce ainsi : les populations ne sont 
pas concernées par les aménagements, car elles ne 
sont, pas motivkes par les cukures qui leur sont 
proposées ; le mode d’exploitat.ion des terres ne 
favorise pas l’implantation durable de la main 
d’œuvre que l’on souhaikrait pourtant stable ; au 
mieux les projets d’association entre autocht,ones et 
immigrés sont progressivement détournés du fait de 
l’implantation d’un fort contingent. d’étrangers. 

Que face si la complexité de ces situations propres 
aux aménagements agricoles OU la production dépend 
d’une colonisation agricole dirigée (2), le périmètre 
de Guiédougou, après une période c.rit.ique, apparaisse 
comme ayant résolu ses principaux probl8mes est 
sans doute A rattac.her A la qualité de son personnel 
d’encadrement ainsi qu’à une conjoncture favorable 
à la commercialisatzion des produits maraîchers. 

Encore fallait-il Profit$er de cette conjoncture et 
savoir y associer les paysans sans que, pour eux, 
ce soit (C le retour à la force 1). L’op&rat,ion paraît 
avoir été réussie tout en offrant aux populations 
intkressées un cadre économique (et soc,ial) relati- 
vement souple : les paysans n’ont pas renoncé aux 
cultures vivrières de saison pluvieuse et ils occupent 
ce qui était, auparavant la 0 mort,e-saison 0 par des 
travaux agricoles à hauts revenus (3). 

Le seul risque que peut courir la coopérative est 
de provoquer un nouveau désengagement des utili- 
sateurs par une intensification trop poussée et trop 

(1) Ofilcc du Niger : 55.600 ha cn 1971. Cf. note n’> 1, p, 38. Les am6nagements de la Vallte du Kou (au nord de la ville de Boho- 
Uioulasso) concernent 1.200 ha de casiers rizicoles. Une part.ir du pkrimétre a ktt mise en exploitation depuis 1970. Deux ans plus 
tard, 550 familles (4.500 personnes) ttnient. etablies dans trois villages créés à leur intention. En 1972, 42 ?; des colons étaient mossi, 
32 y0 provenaient do 1’O.R.D. de la Volta Noire et de la région environnank et. 26 y$ des villages riverains. Bulbi (O.R.D. de 
Ouagadougou] et Louda (O.R.D. de Kaya) : 170 exploitants ont des surfaces de rizikrcs am+nagtes en aval de barrages. 

(2) L’autre solution etant l’rxploitation en rtgie directe. Aprks de multiples dtboires Ii& a la culture du coton par les COlOnS, 
la direction de l’Office du Niger a opté pour une culture cotonni& en régie directe. 

(3) Le personnel de la Coopkrative a observ8 un ralentissement du rythme des departs en migration (Ci,te d’Tvoire). Les revenus 
provenant drs cultures de contre-saison pourraient. en être la cause. 
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rapide du maraîchage (projet de 25 ares/exploitant). 
11 se produirait. alors une nouvelle sklection parmi 
les usagers, mais que seraient ces paysans privilégiés 
dans le contexte environnant? Ouel exemple donne- 
raient-ils si ce n’est celui de r%ussites personnelles 
sans commune mesure avec le (t milieu kaditionnel R 
ambiant? Aujourd’hui, les t.hknes culturaux de 
Guiédougou sont imit.és par des cult,ivateurs qui, 
sans être établis sur le périmèke, pratiquent la 
culture des légumes à proxim&é des puits (ou 
puisards), dans les bas-fonds des terroirs voisins et 
s’équipent en petit matériel pour la culture du mil. 

Sans parler de maniére t,rop h?kive de ((tache 
d’huile )), il y a assurément, un (t rayonnement R de 
Guiédougou sur le paysannat de la région du Sourou. 
Le redressement spectaculaire de la situation écono- 
mique a eu plus d’impact en deux ans sur les villages 
voisins que la réussite de quelques cultivateurs depuis 
1967, parce que l’orientation nouvelle donnée à la 
production a satisfait non plus une minorité de 
privilégiés, mais la majorité des usagers. C’est, en ce 
sens que Guiédougou a valeur d’exemple. 

Et cet exemple peut, être suivi parce qu’il existe 
en Haute-Volta, dans nombre de villages, des 
paysans qui ont compris l’int,érét du maraîchage et 
le pratiquent spontanément, à petite khelle. Le 
maraîchage n’est pas seulement une culture d’expor- 
tation réservée A quelques périmètres de production, 
mais répond à un besoin des populations et tend A 
se développer (1). 

Dans ces conditions n’estril pas possible de songer 
A une consommation intérieure et, pour ce faire, de 
multiplier les pet,its secteurs agricoles, aménagés B 
peu de frais? Combien de barrages existe&1 déjd 
en Haute-Volta sans aucun aménagement hydrau- 
lique en aval? Est-il encore besoin d’att.endre la 
manne des organismes internat,ionaux pour financer 
des projets importants dont la rentabilité n’est pas 
certaine? Pensera-t+-on un jour (c développement, )) 
sans y associer le mot (t coton 0, en songeant, enfin 
à l’intérêt, immédiat deF: populat,ions 7 

Ouagadougou, décembre 1974. 

Manuscrit recu au S.C.D. de l’O.R.S.T.O.AI. le RS janvier 1976. 

(1) De 4.000 tonnes en 1971, la production maraichère do la Haute-Volta passerait. & 6.000 tonnes tw 1976. Acturllement, les 
exportations sont de 260 tonnes/an vers l’Europe et. 100 tonnespan vers les pays cùtirrs. Il est prévu que ces exportations s’&?vrnt 
d’ici 1976 à 1.100 tonnes/an vers l’Europe et. 600 t.onneslan vers les pays côtiers. Cependant, l’augmentation du prix des hydro- 
carbures grève de 25 ?i 30 y0 le cotit. du fret et. réduit. la marge de bfinéfice. Par ailleurs la capacitk d’exportation est. limitée par 
le quasi monopole exerce sur le fret par UTA et i\ir Afrique. Enfin, des marches intéressants se ferment du fait de la concurrence 
d’autres pays producteurs mieux plactk. Le haricot, depuis 1973, n’entre plus en franchise de douane dans les pays de la C.E.E., 
les oignons accusent une baisse de 60 7;. 
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